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ARTICLE 15

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’instauration d’un renforcement global du contrôle des structures dans le sens d’une limitation des 
agrandissements excessifs et les concentrations au bénéfice d’une même personne physique ou 
morale est légitime. Toutefois, les outils proposés ne sont pas appropriés et le système actuel est 
mieux adapté à la réalité du terrain. 


